
CONTRE L'UNIVERSITE DE LA 
BOURGEOISIE 
POUR L'UNIVERSITE AU SERVICE 
DU PEUPLE

Propositions du B.N. de l'U.N.E.F.

NON A LA PARTICIPATION !
I. - DÄnoncer la loi Faure, continuation de la 

politique universitaire et scolaire de Fouchet, 
Peyrefitte et autres technocrates au service du 
capitalisme monopoliste et de son Ätat.

En insistant sur ce point dans l'analyse de la loi 
d'Edgar Faure, I'U.N.E.F. veut contrebalancer la 
fa�on dont la presse, la radio et la t�l�vision ont 
pr�sent� le projet comme � r�volutionnaire �, � 
positif �, etc., sans d'ailleurs pr�ciser concr�tement 
les dits aspects positifs (� l'esprit de la r�forme � 
sans doute !)

1) Les cloisonnements entre cycles longs et 
courts, entre facult�s, grandes �coles et l.U.T., 
entre disciplines, accentu�s ou mis en place par le 
plan Fouchet, sont-ils remis en cause par 
exemple?

2) L'obtention d'une certaine autonomie permet 
d'une part un fonctionnement administratif plus 
rationnel et d'autre part � mieux permettre au 
patronat des r�gions d'adapter l'universit� � leurs 
besoins. Cette autonomie ne ressemble-t-elle pas 
beaucoup aux conclusions du colloque de Caen, 
o� les technocrates du pouvoir s'�taient mis 
d'accord avec un certain nombre de mandarins de 
la recherche et de l'enseignement ?

3) L'autonomie p�dagogique n'irait-elle pas elle 
aussi dans le sens des conclusions du colloque 
d'Amiens et des multiples d�clarations de M. 
Peyrefitte contre des m�thodes d�pass�es?

C'est donc clair : la loi Faure confirmant le plan 
Fouchet et les projets de Peyrefitte continue dans 
le sens d'une adaptation de l'enseignement et de 
la recherche aux besoins (en techniciens dociles, 
en enseignants � oeill�res, en chercheurs 
robotis�s, en architectes ignorant la dimension 
politique du probl�me du logement) qu'ont d�fini le 
grand patronat fran�ais pour �tre concurrentiel 
dans le March� Commun.

Il.  DÄnoncer la participation comme 
tentative d'intÄgration des Ätudiants.

Le deuxi�me aspect essentiel de la loi sur 
lequel le Bureau National de l'U.N.E.F. a pris 
position d�s la mi-octobre, est la participation et la 
cogestion. Nous les d�non�ons comme tentative 
d'int�gration des �tudiants et des enseignants par 
le pouvoir. Pourquoi ? D'abord la tentative 
gaulliste de faire croire Å une troisiÇme voie 
entre le capitalisme et le socialisme, c'est-Å-
dire entre la propriÄtÄ privÄe et la propriÄtÄ 
collective des moyens de production, doit Étre 
dÄnoncÄe sans aucune ambiguÑtÄ. Ensuite la 
manoeuvre Edgar Faure doit �tre mise clairement 
en lumi�re : il s'agit d'int�grer la volont� de 



transformation des �tudiants et des enseignants 
dans un contexte capitaliste. Ainsi les forces 
productives continueront-elles Å se dÄvelopper 
tant qu'elles ne mettent pas en cause la sociÄtÄ 
bourgeoise et son idÄologie garante de la 
sacro-sainte propriÄtÄ privÄe.

Nul ne peut douter du choix que les mandarins 
modernistes ou conservateurs feraient, si dans les 
assembl�es, ils avaient � choisir entre les projets 
des r�volutionnaires et ceux des � personnalit�s 
ext�rieures � qui appelleront au nom du r�alisme � 
l'unit� des �tudiants, des ouvriers et... des patrons 
face � la concurrence �trang�re.

Enfin ces structures sont-elles utilisables pour 
notre combat ? Les �tudiants de mai seront-ils 
d'accord ? A ces deux questions essentielles le 
Bureau National r�pond : 

1) Les exp�riences de cogestion mises en 
place par les �tudiants, les enseignants et le 
personnel sont devenues inutilisables soit parce 
qu'elles n'ont plus de pouvoir, soit parce que le 
rapport de force s'y d�grade. La participation � 
octroy�e � par Edgar Faure offre un cadre 
n�cessairement d�favorable aux Iuttes �tudiantes.

Pour s'en convaincre, il suffit de consid�rer :  
— le nombre de personnalit�s ext�rieures, 
— la proportion l�gale de mandarins, 
— l'absence du personnel administratif, 
— le quorum des �lections.
A la rigueur ces assembl�es peuvent servir de 

tribunes, en avons-nous besoin ?
2) Ce sont les AssemblÄes gÄnÄrales qui 

aprÇs discussion politique fixeront leur 
position par rapport aux Älections. Cette 
position sera dÄterminÄe selon les rapports de 
forces et les objectifs Å atteindre : au 
mouvement Ätudiant de choisir le terrain de 
ses luttes !

Ill. - La loi Faure n'exprime pas le rapport de 
forces que les �tudiants ont �tabli en mai et sont 
en train de r�tablir. Par contre les concessions 
r�centes accord�es aux pr�parationnaires, aux 
para-m�dicaux, aux lyc�ens, le report de la 
s�lection � sine die �, la transformation des 
modalit�s d'examen, t�moignent de l'efficacit� de 
nos luttes : celles-ci doivent donc continuer.

OUI AU CONTROLE ETUDIANT
IV. - Le succ�s de ce contr�le r�side dans 

l'unitÄ du mouvement de Mai. Comme � Mexico,
des tentatives de division se multiplient. Il faut 
d�jouer ces manoeuvres.

V. - La perspective d'un changement de r�gime 
s'�loigne. Il ne s'agit plus pour l'instant 
d'exercer le pouvoir Ätudiant, car il est 
impossible d'Ätablir une universitÄ socialiste 
autogÄrÄe dans un contexte capitaliste. La voie 
est donc aujourd'hui celle du contrÖle Ätudiant 

sur tout ce qui nous concerne, contrÖle qui 
nous donne les moyens de la contestation et 
de la revendication.

VI. - La bataille des examens n'est pas 
terminÄe. Autour des inscriptions et des 
Äquivalences, la lutte doit Étre menÄe contre 
toute tentative de sÄlection non avouÄe.

En juin, en septembre et en octobre, les 
�tudiants ont impos� des modalit�s d'examens 
plus intelligentes et moins s�lectives. En certains 
endroits, cependant, les r�sultats ont prouv� une 
attitude s�lective du jury (20 � 40 % de re�us) et 
parfois des cas de r�pression individuelle. Des 
commissions �tudiantes de contr�le doivent donc 
faire le bilan des examens et pourront proposer 
des actions pour une nouvelle session.

De plus, les formalit�s d'inscription, le probl�me 
des �quivalences donnent lieu � des tentatives de 
pression pour d�courager  les candidats (�tudiants 
salari�s, ceux qui ont d�j� trois ann�es de premier 
cycle, par exemple).

Ces pressions-s�lections inavou�es sont 
inacceptables. Il faut donc encore mettre sur pied 
des commissions de contr�le �tudiantes charg�es 
d'informer les �tudiants pour des actions 
�ventuelles.

VII. - Les Ätudiants ont leur mot Å dire sur la 
nomination des enseignants. Les mÄcanismes 
actuels permettent aux minoritÄs rÄsolument 
bourgeoises de perpÄtuer leur pouvoir contre 
les aspirations de la majoritÄ.

C'est pourquoi l'U.N.E.F. a d�nonc� le noyau 
d'enseignants du Centre exp�rimental de 
Vincennes, constitu� par cooptation.

C'est pourquoi il faut lutter pour que les crit�res 
de nomination soient rendus publics, pour que les 
candidats-professeurs pr�sentent aux assembl�es 
g�n�rales �tudiantes leur projet, leurs conceptions 
de l'enseignement.

VIII. - Il faut mettre en Ävidence le contenu 
idÄologique de l'enseignement, l'ambiguÑtÄ des 
mÄthodes Ü nouvelles �, les moyens de la 
sÄgrÄgation sociale, bref le contenu de classe 
de l'universitÄ : d�s maintenant lors des 
discussions publiques entre �tudiants et 
enseignants sur les programmes, les m�thodes et 
les crit�res d'attribution des dipl�mes et titres.

Les d�l�gu�s ne doivent pas avoir d'autres 
t�ches que celles de pr�parer ces d�bats ou de 
pr�senter leurs conclusions � des r�unions de 
coordination d'amphis, de d�partements, de 
facult�s...

Pour mener ces d�bats, cet article ne peut que 
rappeler des �l�ments de bibliographie essentiels 
cit�s ci-joint.

Pour mettre en place des groupes d'action 
universitaire voici quelques th�mes propos�s : 

— Qu'est-ce qu'une formation � base 
m�thodologique et �pist�mologique

— Science et Id�ologie
— M�thodes d'enseignement et Soci�t�



— Que signifie � �tre capable de dominer le 
cadre �conomico-politique dans lequel nous 
d�boucherons �

— Universit� et besoins des travailleurs
— M�canisme de s�gr�gation sociale dans 

l'Universit�
— Les classes sociales en France
— Les obstacles capitalistes au d�veloppement 

optimal des forces productives dans l'�cole
— Les enseignants peuvent-ils se battre avec 

les �tudiants et les travailleurs pour le socialisme
— Crise du logement et besoins 

sociauxculturels : r�ponses des urbanistes et des 
�conomistes.

Ces travaux pourront
— �tre impos�s dans le cadre de 

l'enseignement ou
— constituer les contre-cours de l'Universit� 

critique.

IX. - La lutte dans les r�sidences et internats 
sur les conditions de vie des �tudiants fait partie 
int�grante du refus de l'apprentissage de la 
docilit�. Les revendications spÄcifiques des 
Ätudiants rÄsidents, salariÄs ou boursiers, 
doivent faire l'objet de dÄbats et d'actions 
menÄs en liaison Ätroite avec l'ensemble du 
mouvement Ätudiant qui tend Å s'unifier dans 
I'U.N.E.F.

DEUX DEVIATIONS
X. - Le mouvement �tudiant doit �viter deux 

erreurs :

a) Attendre la prise du pouvoir par le prol�tariat 
sans lutter de fa�on cons�quente contre 
l'universit� de classe. Cette attitude revient � 
minimiser l'importance de l'universit� dans le 
syst�me capitaliste. Si des militants Ätudiants 
rÄvolutionnaires ne se battent pas sur leur lieu 
de travail, ils abandonnent Å la bourgeoisie un 
instrument essentiel : le contrÖle de la 
recherche, de la diffusion des sciences, du 
maintien de l'idÄologie dominante.

b) Lutter sans comprendre le r�le d�cisif de la 
classe ouvri�re et l'importance du renversement de 
l'�tat bourgeois. Cette attitude � r�formiste � est 
celle des � trade unions � britanniques. Elle revient 
� consolider le pouvoir capitaliste, � perp�tuer 
l'exploitation des travailleurs.

* Ainsi Ä la FacultÅ des Sciences de la Halle aux 
Vins 40 % des prÄinscrits en 1Åre annÄe de DUES 
auraient ÅtÅ dÅcouragÅs. Qui disait que nous manquions 
de scientifiques ?

________________________________________________________
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* Pour animer les dÅbats
— Les HÅritiers de Bourdieu et Passeron
— Bulletin de l'union des grandes Åcoles 

(U.N.E.F.) numÅros 8 Ä 19
— 21/27 l'Åtudiant de France numÅros 14 Ä 17
— Rapport des commissions de mai et juin 

(voir entre autres Ç Quelle universitÅ, quelle 
sociÅtÅ?)
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